
Mexe 6)

ARTICLE XII

Financement des services spéciaux

i. Si l'Union se trouve contrainte, à la suite d'une demande d'assis-
Ice, de rapports spéciaux ou d'études, présentés par l'Organisation
Nations Unies conformément à l'article VI ou à d'autres disposi-

as du présent accord, de faire face à d'importantes dépenses supplé-
ntaires, les parties se consulteront pour déterminer comment faire
e à ces dépenses de la manière la plus équitable possible.
2. L'Organisation des Nations Unies et l'Union se consulteront
lement pour prendre les dispositions qu'elles jugeront équitables
Ir couvrir les frais des services centraux administratifs, techniques
fiscaux et de toutes facilités ou assistance spéciales accordées par
'ganisation des Nations Unies à la demande de l'Union.

ARTICLE XIII

Laissez-passer des Nations Unies

Les fonctionnaires de l'Union auront le droit d'utiliser le laissez-
ser des Nations Unies conformément aux accords spéciaux qui
nt conclus par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
es et les autorités compétentes de l'Union.

ARTICLE XIV

Accords entre institutions

L L'Union convient d'informer le Conseil économique et social de
ature et de la portée de tout accord officiel envisagé entre l'Union
>te autre institution spécialisée ou toute autre organisation inter-
rernementale ou toute organisation internationale non gouverne-
tale, et informera en outre le Conseil économique et social des
il$ de cet accord quand il sera conclu.


